
Page 1 sur 8

ORDRE DE METHODE

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L'AGROALIMENTAIRE ET DE LA FORÊT

Direction générale de l’alimentation
Service de l'alimentation
Sous-direction de la sécurité sanitaire des aliments
Bureau des établissements d'abattage et de découpe
Adresse : 251 rue de Vaugirard - 75 732 PARIS CEDEX 15
Suivi par : Aurélien Allaert - Tél : 01.49.55.45.85
Courriel institutionnel : bead.sdssa.dgal@agriculture.gouv.fr
NOR : AGRG1230368N
MOD10.21    E    01/01/11

NOTE DE SERVICE

DGAL/SDSSA/N2012-8158

Date: 25 juillet 2012

À l'attention de mesdames et messieurs les Préfets

Date de mise en application :immédiate
Abroge et remplace :note de service DGAl/SDSSA/N2008-8106 du 7 mai 2008
Date d'expiration :aucune
Nombre d'annexes :1
Degré et période de confidentialité :tout public

Objet : dispositions de l'arrêté du 18 décembre 2009 relatives aux viandes fraîches de gibier sauvage.

Résumé : la présente note détaille les dispositions des annexes IV et VII de l'arrêté du 18 décembre 2009 relatives
respectivement à la mise sur le marché et à l'inspection du gibier sauvage en circuit court et en circuit long.

Références :
Règlement (CE) № 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les principes généraux et les prescriptions
générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité
des denrées alimentaires ;
Règlement (CE) № 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l’hygiène des denrées alimentaires ;
Règlement (CE) № 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles spécifiques d’hygiène applicables aux
denrées alimentaires d’origine animale ;
Règlement (CE) № 854/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant les règles spécifiques d’organisation des contrôles
officiels concernant les produits d’origine animale destinés à la consommation humaine ;
Règlement (CE) № 2075/2005 de la Commission du 5 décembre 2005 fixant les règles spécifiques applicables aux contrôles officiels
concernant la présence de Trichinella dans les viandes ;
Règlement d'exécution (UE) № 931/2011 de la Commission du 19 septembre 2011 relatif aux exigences de traçabilité définies par le règlement
(CE) № 178/2002 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les denrées alimentaires d'origine animale ;
Code rural et de la pêche maritime, notamment le titre III du livre II ;
Arrêté du 18 décembre 2009 relatif aux règles sanitaires applicables aux produits d'origine animale et aux denrées alimentaires en contenant ;
Note de service DGAL/SDRRCC/SDSSA/N2005-8205 du 17 août 2005 relative au contrôle de la traçabilité dans le cadre du Règlement (CE) №
178/2002 – Dispositions relatives aux denrées alimentaires (hors production primaire) ;
Note de service DGAL/SDSSA/N2010-8171 du 23 juin 2010 relative aux modalités de réalisation du contrôle officiel concernant les animaux
vivants en abattoir d'animaux de boucherie ;
Note de service DGAL/SDSPA/N2011-8214 du 20 septembre 2011 relative à la surveillance épidémiologique de la tuberculose dans la faune
sauvage en France : réseau Sylvatub.

Mots-clés : VIANDES – GIBIER SAUVAGE
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INFOMA
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La présente note détaille les conditions de mise sur le marché, de tri et d'inspection du gibier tué en action de
chasse à destination de la consommation humaine, d'abord au niveau de la production primaire, puis au niveau
de l'atelier de traitement. Un modèle de fiche d'accompagnement du gibier, comportant les résultats de l'examen
initial, figure en annexe de la présente note.

A - Au niveau de la production primaire

1 - Chasseurs

Les chasseurs sont des producteurs primaires au sens du règlement (CE) № 178/2002. Ils ne sont pas soumis à
déclaration au titre de l'arrêté du 28 juin 1994. Ils ne peuvent mettre sur le marché que des produits primaires,
c'est-à-dire des carcasses de petits gibiers non dépouillés et non éviscérés et des carcasses de grands gibiers non
dépouillés mais éviscérés. La découpe n'est autorisée que pour le gros gibier de montagne qu'il est impossible de
descendre en carcasses entières. Dans ce cas, l'examen initial ne pouvant être réalisé sur les morceaux de
carcasse, s'il est obligatoire, il ne pourra être réalisé que par le chasseur lui-même (qui doit bien évidemment
être formé). La dépouille est interdite.

a - Cas particulier du chasseur exploitant un commerce de détail

Si un chasseur veut se livrer à ces opérations de dépouille et de découpe ou à de la transformation, il doit se
déclarer en tant qu'exploitant du secteur alimentaire et respecter les dispositions de l'annexe II du règlement
(CE) № 852/2004 et de l'arrêté du 21 décembre 2009. Il ne peut pas dans ce cadre livrer d'autres commerces de
détail dans le cadre de la dérogation à l'agrément sanitaire. La livraison à d'autres commerces de détail n'est
possible que pour le gibier ayant subi une inspection officielle en atelier de traitement. Il doit en outre respecter
les règles relatives à la remise des venaisons à un commerce de détail (il est dans ce cas à la fois le premier
détenteur et le détaillant). Les locaux utilisés peuvent être collectifs, mais les chasseurs doivent se déclarer
individuellement.

L'inspection de ces établissements se fera selon les méthodes applicables aux commerces de détail de boucherie
en prenant soin de vérifier le respect des limitations précitées.

b - Cas général

En dehors de cette possibilité qui est une activité de remise directe classique (assimilable à une boucherie-
charcuterie), les chasseurs peuvent livrer leur gibier en vue de la consommation humaine selon différents
circuits :
 soit dans le cadre de l'autoconsommation. Dans ce cas, la venaison est préparée et consommée en
famille (à entendre comme le foyer fiscal). Des tiers peuvent être invités au repas, mais la venaison ne peut être
cédée à des membres de la famille ne vivant pas sous le même toit ni à des voisins, amis, … Les repas entre
chasseurs où est servie la venaison qu'ils ont tuée entre également dans cette catégorie, même si des invités «
extérieurs » sont présents (maire de la commune, garde chasse, …). Ce cas n'est réglementé ni au niveau
européen, ni au niveau national ;
 soit dans le cadre d'un repas de chasse. Il se différencie du cas précédent par le fait qu'il est ouvert au
public (gratuitement ou contre paiement). Dans ce cas, l'examen initial et la recherche de trichine (pour les
sangliers) sont obligatoires ;
 soit dans le cadre d'un repas associatif. Dans ce cas, un ou des chasseurs fournissent du gibier à une
association qui organise le repas. En tant que producteur primaire, le chasseur doit livrer des carcasses entières,
l'ensemble de la préparation (dépouille, découpe, congélation, cuisson) revenant à l'organisateur du repas. Les
conditions sanitaires sont les mêmes que pour le repas de chasse ;
 soit directement au consommateur final. Dans ce cas, seule l'information du consommateur sur les
risques liés à Trichinella sp. chez le sanglier est obligatoire. La fédération nationale des chasseurs a fait réaliser
à cet effet des sacs à gibier portant la mention « Le sanglier peut être porteur d'un parasite : la trichine. C'est
pourquoi la viande de sanglier doit toujours être bien cuite à cœur ! » ;
 soit à un commerce de détail local fournissant directement le consommateur final. Dans ce cas, l'examen
initial et la recherche de trichine (pour les sangliers) sont obligatoires. Le client doit avoir les moyens de
recevoir et de traiter le gibier dans des conditions convenables. Cependant, les exigences seront adaptées aux
quantités de gibier reçues. L'utilisation des termes « fournissant directement le consommateur final » exclut la
cession de ces viandes ou des produits qui en sont issus dans le cadre de la dérogation à l'agrément sanitaire. Le
commerce de détail doit se trouver dans un rayon de 80 km du lieu de chasse (à vol d'oiseau). Une extension liée
à des contraintes géographiques particulières est possible.
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Ces quatre derniers modes de distribution sont qualifiés de « circuit court ». La quantité de gibier qu'un chasseur
peut livrer dans ce cadre n'excède pas le produit d'une journée de chasse. Cette quantité peut s'avérer très
importante pour certains titulaires de droit de chasse. En l'absence d'inspection sanitaire, la livraison des abats
est interdite. La traçabilité doit être assurée de l'action de chasse au dernier détenteur avant le consommateur
final. En circuit court, la conservation des fiches d'examen initial qui reprennent le numéro d'identification de
l'animal ou du lot (cf. le chapitre B – 1 – b) suffit généralement à assurer cette traçabilité. L'ancien registre visé
par le maire ou le commissaire de police n'est plus nécessaire. Une durée de conservation de 6 mois peut être
considérée comme répondant aux exigences du règlement d'exécution (UE) № 931/2011.
 Soit à un atelier de traitement du gibier agréé, éventuellement par le biais d'un collecteur. Ce dernier
mode de commercialisation est appelé « circuit long ».

2 - Cas particulier des chasses frontalières

En l'absence de reconnaissance des modalités de formation entre États membres (le règlement (CE) № 853/2004
prévoit que cette formation est réalisée à la satisfaction de l'autorité compétente, donc son contenu n'est pas
défini au niveau européen), dans tous les cas où l'examen initial est obligatoire, il doit être nécessairement
réalisé par une personne formée en France avec utilisation des fiches prévues par la réglementation nationale.
De même, si la venaison est destinée à un atelier de traitement situé à l'étranger, le chasseur devra réaliser
l'examen initial selon les modalités prévues par la réglementation de l'État membre destinataire. Des discussions
sont en cours avec l'AFSCA pour obtenir la reconnaissance mutuelle entre la France et la Belgique de la
formation des personnes réalisant l'examen initial et de la fiche de compte-rendu. Si ces discussions aboutissent,
les chasseurs français pourront livrer à un atelier de traitement situé en Belgique des venaisons ayant subi un
examen initial selon la réglementation française (et inversement). Dans le cas de remise de gibier au
consommateur final ou au commerce de détail (qui n'entre pas dans le champ d'application de la réglementation
européenne) dans un autre État membre, c'est la réglementation de l'État de destination qui s'applique (elle peut
ou non imposer un examen initial). Dans l'état actuel de la réglementation, vous devez considérer comme non
conforme aux normes sanitaires une venaison accompagnée d'un compte-rendu d'examen initial étranger, si
celui-ci est requis.

3 - Centres de collecte

Toute chambre froide destinée à recevoir du gibier répond à la définition d'un centre de collecte. Il doit être
déclaré selon les modalités prévues par l'arrêté du 28 juin 1994. Le gros gibier peut être éviscéré sur le lieu de
chasse (y compris le lieu de rassemblement en fin de chasse), ou dans un centre de collecte, pour peu qu'il
dispose d'un espace adapté. Les centres de collecte peuvent être individuels ou collectifs, et être réservés à
l'usage du propriétaire ou mis à la disposition d'autres chasseurs. Sauf circonstances particulières, les centres de
collecte affectés à l'usage personnel de premiers détenteurs personnes physiques (conservation du produit de la
chasse d'un seul chasseur) pour autoconsommation ne seront pas contrôlés. L'exploitant d'un centre de collecte
doit respecter les dispositions de l'annexe I du règlement (CE) N° 852/2004 et les dispositions générales du code
rural et de la pêche maritime, en particulier :
 le bon entretien général et la propreté des locaux ;
 la disponibilité d'eau potable en quantité suffisante ;
ainsi que les éléments suivants :
 le respect de la chaîne du froid, les modalités de surveillance des températures, et les actions correctives
mises en œuvre en cas d'anomalie ;
 l'identification correcte de la venaison entreposée (individuellement pour le grand gibier ou par lot pour
le petit) ;
 l'absence d'opérations effectuées sur les venaisons à l'exception de l'éviscération du grand gibier.
La congélation du gibier en peau est interdite (que ce soit en centre de collecte, en commerce de détail ou en
atelier de traitement). En effet, à la décongélation, les risques de développement bactérien sont trop importants.

Dans l'attente de méthodes spécifiques, l'inspection des centres de collecte se fera selon les méthodes
applicables aux entrepôts, adaptées en fonction des éléments précités et de la taille du site, et de l'environnement
spécifique à l'activité de chasse.

4 - Collecteurs professionnels

On entend par collecteurs professionnels les exploitants qui se chargent de récupérer la venaison auprès de
plusieurs premiers détenteurs (au sens de l'arrêté du 18 décembre 2009) pour la livrer aux ateliers de traitement.
Ces collecteurs doivent être déclarés au titre de l'arrêté du 28 juin 1994. Ils sont soumis au respect des
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dispositions de l'annexe I du règlement (CE) № 852/2004, en particulier :
 le bon entretien général et la propreté des locaux (qui sont alors des centres de collecte), s'ils en
disposent, et des véhicules ;
 le respect de la chaîne du froid de la prise en charge du gibier à sa livraison à l'atelier de traitement, les
modalités de surveillance des températures, et les actions correctives mises en œuvre en cas d'anomalie.

Ils doivent disposer des fiches d'examen initial convenablement remplies pour toutes les venaisons détenues. Le
seul examen des viscères par un vétérinaire tel que prévu par l'arrêté du 2 août 1995 (aujourd'hui abrogé) ne
repose plus sur aucune base réglementaire et ne peut être accepté seul (un vétérinaire formateur référent ou
personne formée qui réaliserait l'examen initial se retrouverait dans le cas général).
La traçabilité doit être assurée conformément aux dispositions de l'arrêté du 18 décembre 2009. Le support de
traçabilité est libre. Ce peut être une copie (ou l'original destiné à l'atelier de traitement tant qu'il en dispose, il
n'est pas prévu de feuillet particulier pour les collecteurs) des fiches d'examen initial mentionnant la date
d'achat, l'atelier de traitement destinataire et la date de remise à cet atelier.
Les véhicules utilisés doivent être aptes au transport des denrées sous température dirigée.
L'utilisation des services d'un collecteur n'est possible que dans le cadre du circuit long (les intermédiaires ne
sont pas autorisés en circuit court).
Si le collecteur dispose d'un entrepôt pour les venaisons, il doit également être enregistré comme centre de
collecte (plutôt que comme entrepôt), et non seulement comme transporteur.

L'inspection de ces établissements se fera selon les méthodes applicables transport de viandes fraîches et, le cas
échéant, aux entrepôts, en prenant en compte les spécificités précitées.

B - En atelier de traitement

Les dispositions de l'arrêté du 12 août 1994 qui prévoient un régime d'autorisation pour les établissements
agréés qui traitent du gibier sauvage en dehors de la période d'ouverture de la chasse sont devenues obsolètes
depuis l'entrée en vigueur de la loi № 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires
ruraux. L'abrogation de cet arrêté a été demandée au MEDDE.

1 - Procédures de l'exploitant

Les procédures de l'exploitant seront contrôlées en s'inspirant des dispositions relatives au contrôle de l'ICA et
de l'identification de la note de service DGAL/SDSSA/N2010-8171 du 23 juin 2010, en s'attachant au respect
des points détaillés ci-après.

a - Examen initial

Les venaisons doivent être systématiquement accompagnées d'une fiche d'examen initial convenablement
remplie, notamment avec :
 l'identification, avec numéro de téléphone, numéro de carte et signature, de l'examinateur initial ;
 l'identification du premier détenteur (personne physique ou morale) ;
 le numéro d'identification de chaque pièce de gros gibier ou du lot de petit gibier ;
 l'étendue de l'examen : les trois cases, « leur tube digestif », « leurs organes rouges » et « leur tête »
doivent être cochées ;
 la case « pas d'anomalie pour aucun des animaux » ou, le cas échéant, la case « anomalies constatées »
et le détail des anomalies.

En cas d'anomalie constatée, les abats rouges (et le cas échéant les abats blancs s'ils sont porteurs de lésions)
doivent accompagner la carcasse et être précisément identifiés (reprise du numéro de la carcasse). Les lésions
évocatrices de tuberculose sont traitées dans le cadre du réseau Sylvatub, selon les modalités prévues par
la note de service DGAl/SDSPA/N2011-8124 du 20 septembre 2011.
Dans ce cas, en l'absence des abats rouges, l'inspection complète ne peut être réalisée et la venaison doit être
retirée de la consommation au motif qu'elle provient d'un animal dont les abats n'ont pas été soumis à une
inspection post mortem comme prévu au point 1.b du chapitre V de la section II de l'annexe I du règlement (CE)
№ 854/2004. En effet, le point 1.b du chapitre V de la section II de l'annexe I du règlement (CE) № 854/2004
dispose que doivent être déclarées impropre à la consommation humaine les viandes provenant d'animaux dont
les abats n'ont pas été soumis à une inspection post mortem, sauf indication contraire prévue par ce règlement ou
le règlement (CE) № 853/2004. Le point 4.a du chapitre II de la section IV de l'annexe III du règlement (CE) №
853/2004 ne dispense de cette inspection que les venaisons accompagnées d'un compte-rendu d'examen initial
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(qui n'est pas pour autant équivalent à une inspection post mortem officielle) indiquant l'absence de toute
caractéristique anormale.
Les balles de panse génèrent une contamination importante de la cavité abdominale par le contenu digestif qui
doit conduire au retrait de la consommation de l'ensemble de la carcasse.

En l'absence de fiche d'examen initial, dans un cas particulier, la carcasse peut être acceptée avec la tête et
l'ensemble des viscères, à l'exception de l'estomac et des intestins. Ce cas doit rester l'exception, et la
justification du « cas particulier » peut être exigée avant l'inspection de la venaison (cette possibilité d'absence
d'examen initial est prévue par le règlement (CE) № 853/2004 mais l'arrêté du 18 décembre 2009 impose
l'examen initial sans exception, ce qui permet de refuser l'inspection de ces carcasses sans justifier autrement du
motif de refus du « cas particulier »). Une venaison présentée sans fiche d'examen initial ni viscères sera retirée
de la consommation au motif qu'elle provient d'un animal dont les abats n'ont pas été soumis à une inspection
post mortem. L'attestation de l'examen des viscères par un vétérinaire ne sera jamais acceptée à la place de la
fiche d'examen initial, qu'elle peut néanmoins compléter.

Au cas où la fiche d'examen initial est incomplète, la venaison est consignée dans l'attente d'un complément
d'information de l'examinateur initial (d'où l'importance du numéro de téléphone sur la fiche). Les anomalies
relatives à l'examen initial (fiche incomplètement remplie, incohérence entre les indications sur la fiche et les
résultats de l'inspection officielle) doivent faire l'objet d'un rappel à la personne formée avec copie à la
fédération départementale des chasseurs ayant délivré la carte. Les modalités de retrait de la carte de personne
formée (ou de formateur référent) suite à des anomalies répétées seront introduites dans une prochaine
modification de l'arrêté du 18 décembre 2009.

b - Traçabilité

§ 1 - Identification des pièces de gibier

La traçabilité doit être assurée individuellement pour le grand gibier et par lot pour le petit gibier, dans tous les
cas où la venaison n'est pas remise directement au consommateur final (article 18 du règlement (CE) №
178/2002). Pour les animaux soumis à plan de chasse, le bracelet du plan de chasse est le support
d'identification utilisé pour la traçabilité. Dans les autres cas, aucun support n'est spécifié. Pour le petit gibier,
une étiquette collée sur le contenant du lot peut suffire. Pour le gros gibier, de nombreuses fédérations
départementales des chasseurs mettent à disposition des bracelets d'identification. Même si ce n'est pas le cas, le
numéro d'identification devant être unique dans le département, il est nécessaire que la fédération
départementale organise le système, par exemple en attribuant des séries de numéros aux sociétés de chasse, ou
en imposant l'utilisation, après le numéro du département, du numéro d'adhérent de la société de chasse, à
charge ensuite pour celle-ci de s'assurer de l'unicité des numéros dans sa série. Si l'identifiant commence
normalement par le numéro du département où le gibier a été chassé, les fédérations interdépartementales (78-
91-95 et 75-92-93-94) peuvent utiliser une série unique avec le numéro de département du siège de la
fédération.
L'absence d'identification conforme ne constitue pas à elle seule un motif de retrait de la consommation.
Cependant, si un lien certain ne peut être fait entre une pièce ou un lot de venaisons et la fiche d'examen initial
correspondante, les viandes peuvent être retirées de la consommations au motif qu’elles proviennent d'animaux
dont les abats n'ont pas été soumis à une inspection post mortem (cf. a), si les abats rouges n'accompagnent pas
la carcasse.
Dans tous les cas, l'absence d'identification conforme peut faire l'objet d'un procès-verbal sur la base du 4° de
l'article R. 237-2 du code rural et de la pêche maritime, l'obligation d'identification prévue par l'arrêté du 18
décembre 2009 constituant une norme sanitaire fixée en application de l'article R. 231-13 du même code.

§ 2 - Registres

L'identification des venaisons réalisée conformément à l'arrêté du 18 décembre 2009 doit être effectivement
utilisée pour garantir la traçabilité des viandes de gibier mises sur le marché, et notamment par :
 le report systématique du numéro d'identification (cf § 1) sur les fiches d'examen initial ;
 un système de traçabilité interne à l'établissement permettant de répondre aux obligations découlant des
dispositions du règlement (CE) № 178/2002, auquel l'article L. 424-8 du code de l'environnement (précisé par
son article R. 424-22) fait explicitement référence.
Conformément à la note de service DGAL/SDRRCC/SDSSA/N2005-8026 du 17 août 2005, la durée de
conservation des documents sera de 5 ans pour l'ensemble des acteurs de la filière, collecteurs compris, à
l'exception du premier détenteur (durée de conservation de 6 mois).
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2 - Inspection post mortem

Aucune pièce de grand gibier entrée en atelier de traitement ne peut être mise sur le marché sans avoir subi une
inspection après dépouille par vos services et sans avoir été revêtue d'une marque de salubrité européenne (ou
d'une marque de salubrité avec restriction de commercialisation pour motif de police sanitaire) sous le contrôle
du vétérinaire officiel. La congélation avant dépouille est interdite.
Néanmoins, le transit par la chambre froide matière première d'un atelier de traitement de venaisons destinées à
un autre atelier de traitement sera tolérée. Le premier atelier de traitement sera alors considéré comme centre de
collecte. Aucune manipulation de la venaison ni aucune inspection sanitaire ne seront effectuées dans le premier
atelier. La fiche d'examen initial et, le cas échéant, les viscères devront accompagner la venaison jusqu'au
deuxième atelier. Un seul atelier de traitement intermédiaire pourra être ainsi utilisé.
Aucun lot de petit gibier ne peut être mis sur le marché sans avoir subi une inspection par vos services
comportant l'éviscération portant sur au moins 5 % du lot.
Dans le cas contraire, un procès-verbal devra être établi sur base des 1° et 2° du I de l'article R. 237-2 du code
rural et de la pêche maritime (non présentation à l'inspection et mise sur le marché sans marque sanitaire) et
transmis au procureur de la République territorialement compétent.

Le Directeur Général Adjoint
Chef du Service de la Coordination

des Actions Sanitaires – C.V.O.

Jean-Luc ANGOT



D1 E1

D2

A B C

F1

F2

E2

Lieu d’éviscération : Sur le lieu de chasse Au local de chasse En centre de collecte

Lieu d’examen initial : Sur le lieu de chasse Au local de chasse En centre de collecte

	 GRAND	GIBIER	UNITAIRE
Espèce :

Lieu de mise à mort :

Date de mise à mort :

Identification
du ou des animaux :

L’EXAMEN	INITIAL	DU	GRAND	GIBIER

Pas d’anomalie pour aucun des animaux listés sur le cadre D1

jour mois année
*CoDEs AnomAlIEs :

orgAnEs roUgEs 
C = Anomalie cœur 
F = Anomalie foie 
P = Anomalie poumon

CoDEs AnomAlIEs tUBE DIgEstIF
1 = Aspect putréfié du tube digestif et 

odeur de pourriture à l’ouverture 
de la cavité abdominale.

2 = Souillure due à une perforation 
mal nettoyée (balle d’estomac ou 
de panse) ou due à une mauvaise 
éviscération.

3 = Hémorragie sur le tube digestif.
4 = Taille, forme et aspect à la section 

des ganglions mésentériques 
anormaux.

5 = Mise en évidence d’un ou plusieurs 
abcès sur le tube digestif.

AnomAlIE CArCAssE :
Mettre une croix

Heure de 
mise à mort

Délai moyen entre la mise à mort et l’éviscération :
heuresDate et heure de l’examen initial :

L’EXAMINATEUR	INITIAL
(Personne formée à l’examen initial ayant établi cette fiche)

NOM :

Signature de l’examinateur :

Prénom : Tél. : 

N° d’attestation :

LE	PREMIER	DÉTENTEUR	DU	GIBIER 
(Chasseur, société de chasse ou association de chasseurs   …)

NOM :

Adresse :

Signature du détenteur :

Prénom : Tél. : 

LA	DESTINATION	DU	GIBIER

NOM :

Adresse :

Tél. : 

 Atelier de traitement Centre de collecte
 Commerce de détail Repas de chasse, associatifs

FICHE	D’ACCOMPAGNEMENT	DU	GIBIER
Une	seule	espèce	animale	par	fiche,	petit	ou	grand	gibier Exemplaire N°1 

destiné à l’examinateur initial

Les grands gibiers examinés sont accompagnés de :
 leurs tube digestif leurs organes rouges leur tête

heurejour mois année

n°

n°

n°

n°

n°

n°

n°

n°

	 PETIT	GIBIER PAR	LOTS	

n° du lot : Nombre d’animaux

Commentaires éventuels

Anomalies petit gibier
(description)

Code anomalie* :

Anomalies 
constatées sur

organes 
rouges

tube 
digestif

RECHERCHE	TRICHINE	(sangliers pour commerce de détail
 et repas de chasse ou associatifs)Nom et adresse

du laboratoire :

Résultats à retourner à 
(nom et adresse ou fax) :

Prélèvement réalisé sur le lieu de chasse par : examinateur détenteur

      autre (nom)

Nature du ou des prélèvement(s) langue autre

	 A	REMPLIR	PAR	LE	LABORATOIRE

Prélèvement arrivé le

Analyse
effectuée le

Méthode : Présence de larves 
de trichine pour :

Résultat remis le :

Signature du responsable de 
laboratoire :

jour mois année

jour mois année

jour mois année

n°

n°

n°

n°

n°

n°

n°

n°

n°

Espèce :

Lieu de mise à mort :

Date de
mise à mort :

jour mois année

Sexe
(M/F)

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

L’EXAMEN	INITIAL	DU	PETIT	GIBIER

n°

carcasse

Pas d’anomalie pour aucun des animaux listés sur le cadre D2

     Absence de larves 
de trichine pour tous 
les échantillons

Absence dans les autres échantillons



D1 E1

D2

A B C

F1

F2

E2

Lieu d’éviscération : Sur le lieu de chasse Au local de chasse En centre de collecte

Lieu d’examen initial : Sur le lieu de chasse Au local de chasse En centre de collecte

	 GRAND	GIBIER	UNITAIRE

Identification
du ou des animaux :

L’EXAMEN	INITIAL	DU	GRAND	GIBIER

Pas d’anomalie pour aucun des animaux listés sur le cadre D1

*CoDEs AnomAlIEs :

orgAnEs roUgEs 
C = Anomalie cœur 
F = Anomalie foie 
P = Anomalie poumon

CoDEs AnomAlIEs tUBE DIgEstIF
1 = Aspect putréfié du tube digestif et 

odeur de pourriture à l’ouverture 
de la cavité abdominale.

2 = Souillure due à une perforation 
mal nettoyée (balle d’estomac ou 
de panse) ou due à une mauvaise 
éviscération.

3 = Hémorragie sur le tube digestif.
4 = Taille, forme et aspect à la section 

des ganglions mésentériques 
anormaux.

5 = Mise en évidence d’un ou plusieurs 
abcès sur le tube digestif.

AnomAlIE CArCAssE :
Mettre une croix

Délai moyen entre la mise à mort et l’éviscération :
heuresDate et heure de l’examen initial :

L’EXAMINATEUR	INITIAL
(Personne formée à l’examen initial ayant établi cette fiche)

NOM :

Signature de l’examinateur :

Prénom : Tél. : 

N° d’attestation :

LE	PREMIER	DÉTENTEUR	DU	GIBIER 
(Chasseur, société de chasse ou association de chasseurs   …)

NOM :

Adresse :

Signature du détenteur :

Prénom : Tél. : 

LA	DESTINATION	DU	GIBIER

NOM :

Adresse :

Tél. : 

 Atelier de traitement Centre de collecte
 Commerce de détail Repas de chasse, associatifs

FICHE	D’ACCOMPAGNEMENT	DU	GIBIER
Une	seule	espèce	animale	par	fiche,	petit	ou	grand	gibier Exemplaire N°2 

destiné au détenteur du gibier

Les grands gibiers examinés sont accompagnés de :
 leurs tube digestif leurs organes rouges leur tête

heurejour mois année

n°

n°

n°

n°

n°

n°

n°

n°

n° du lot : Nombre d’animaux

Commentaires éventuels

Anomalies petit gibier
(description)

Code anomalie* :

Anomalies 
constatées sur

organes 
rouges

tube 
digestif

RECHERCHE	TRICHINE	(sangliers pour commerce de détail
 et repas de chasse ou associatifs)Nom et adresse

du laboratoire :

Résultats à retourner à 
(nom et adresse ou fax) :

Prélèvement réalisé sur le lieu de chasse par : examinateur détenteur

      autre (nom)

Nature du ou des prélèvement(s) langue autre

	 A	REMPLIR	PAR	LE	LABORATOIRE

Prélèvement arrivé le

Analyse
effectuée le

Méthode : Présence de larves 
de trichine pour :

Résultat remis le :

Signature du responsable de 
laboratoire :

jour mois année

jour mois année

jour mois année

n°

n°

n°

n°

n°

n°

n°

n°

n°

Date de
mise à mort :

jour mois année

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

L’EXAMEN	INITIAL	DU	PETIT	GIBIER

n°

carcasse

Pas d’anomalie pour aucun des animaux listés sur le cadre D2

     Absence de larves 
de trichine pour tous 
les échantillons

	 PETIT	GIBIER PAR	LOTS	

Date de mise à mort :
jour mois année

Heure de 
mise à mort

Sexe
(M/F)

Absence dans les autres échantillons

Espèce :

Lieu de mise à mort :

Espèce :

Lieu de mise à mort :



D1 E1

D2

A B C

F1

F2

E2

Lieu d’éviscération : Sur le lieu de chasse Au local de chasse En centre de collecte

Lieu d’examen initial : Sur le lieu de chasse Au local de chasse En centre de collecte

	 GRAND	GIBIER	UNITAIRE

Identification
du ou des animaux :

L’EXAMEN	INITIAL	DU	GRAND	GIBIER

Pas d’anomalie pour aucun des animaux listés sur le cadre D1

*CoDEs AnomAlIEs :

orgAnEs roUgEs 
C = Anomalie cœur 
F = Anomalie foie 
P = Anomalie poumon

CoDEs AnomAlIEs tUBE DIgEstIF
1 = Aspect putréfié du tube digestif et 

odeur de pourriture à l’ouverture 
de la cavité abdominale.

2 = Souillure due à une perforation 
mal nettoyée (balle d’estomac ou 
de panse) ou due à une mauvaise 
éviscération.

3 = Hémorragie sur le tube digestif.
4 = Taille, forme et aspect à la section 

des ganglions mésentériques 
anormaux.

5 = Mise en évidence d’un ou plusieurs 
abcès sur le tube digestif.

AnomAlIE CArCAssE :
Mettre une croix

Délai moyen entre la mise à mort et l’éviscération :
heuresDate et heure de l’examen initial :

L’EXAMINATEUR	INITIAL
(Personne formée à l’examen initial ayant établi cette fiche)

NOM :

Signature de l’examinateur :

Prénom : Tél. : 

N° d’attestation :

LE	PREMIER	DÉTENTEUR	DU	GIBIER 
(Chasseur, société de chasse ou association de chasseurs   …)

NOM :

Adresse :

Signature du détenteur :

Prénom : Tél. : 

LA	DESTINATION	DU	GIBIER

NOM :

Adresse :

Tél. : 

 Atelier de traitement Centre de collecte
 Commerce de détail Repas de chasse, associatifs

FICHE	D’ACCOMPAGNEMENT	DU	GIBIER
Une	seule	espèce	animale	par	fiche,	petit	ou	grand	gibier Exemplaire N°3 

destiné au destinataire du gibier

heurejour mois année

n°

n°

n°

n°

n°

n°

n°

n°

n° du lot : Nombre d’animaux

Commentaires éventuels

Anomalies petit gibier
(description)

Code anomalie* :

Anomalies 
constatées sur

organes 
rouges

tube 
digestif

RECHERCHE	TRICHINE	(sangliers pour commerce de détail
 et repas de chasse ou associatifs)Nom et adresse

du laboratoire :

Résultats à retourner à 
(nom et adresse ou fax) :

Prélèvement réalisé sur le lieu de chasse par : examinateur détenteur

      autre (nom)

Nature du ou des prélèvement(s) langue autre

	 A	REMPLIR	PAR	LE	LABORATOIRE

Prélèvement arrivé le

Analyse
effectuée le

 Présence de larves 
de trichine pour :

Résultat remis le :

Signature du responsable de 
laboratoire :

n°

n°

n°

n°

n°

n°

n°

n°

n°

Date de
mise à mort :

jour mois année

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

L’EXAMEN	INITIAL	DU	PETIT	GIBIER

n°

carcasse

Pas d’anomalie pour aucun des animaux listés sur le cadre D2

     Absence de larves 
de trichine pour tous 
les échantillons

	 PETIT	GIBIER PAR	LOTS	

N° d’attestation :

jour mois année

Date de mise à mort :
jour mois année

Heure de 
mise à mort

Sexe
(M/F)

Les grands gibiers examinés sont accompagnés de :
 leurs tube digestif leurs organes rouges leur tête

Absence dans les autres échantillons

jour mois annéejour mois année

jour mois année

jour mois année

Espèce :

Lieu de mise à mort :

Espèce :

Lieu de mise à mort :

Méthode :



D1 E1

D2

A B C

F1

F2

E2

Lieu d’éviscération : Sur le lieu de chasse Au local de chasse En centre de collecte

Lieu d’examen initial : Sur le lieu de chasse Au local de chasse En centre de collecte

	 GRAND	GIBIER	UNITAIRE

Identification
du ou des animaux :

L’EXAMEN	INITIAL	DU	GRAND	GIBIER

Pas d’anomalie pour aucun des animaux listés sur le cadre D1

*CoDEs AnomAlIEs :

orgAnEs roUgEs 
C = Anomalie cœur 
F = Anomalie foie 
P = Anomalie poumon

CoDEs AnomAlIEs tUBE DIgEstIF
1 = Aspect putréfié du tube digestif et 

odeur de pourriture à l’ouverture 
de la cavité abdominale.

2 = Souillure due à une perforation 
mal nettoyée (balle d’estomac ou 
de panse) ou due à une mauvaise 
éviscération.

3 = Hémorragie sur le tube digestif.
4 = Taille, forme et aspect à la section 

des ganglions mésentériques 
anormaux.

5 = Mise en évidence d’un ou plusieurs 
abcès sur le tube digestif.

AnomAlIE CArCAssE :
Mettre une croix

Délai moyen entre la mise à mort et l’éviscération :
heuresDate et heure de l’examen initial :

L’EXAMINATEUR	INITIAL
(Personne formée à l’examen initial ayant établi cette fiche)

NOM :

Signature de l’examinateur :

Prénom : Tél. : 

N° d’attestation :

LE	PREMIER	DÉTENTEUR	DU	GIBIER 
(Chasseur, société de chasse ou association de chasseurs   …)

NOM :

Adresse :

Signature du détenteur :

Prénom : Tél. : 

LA	DESTINATION	DU	GIBIER

NOM :

Adresse :

Tél. : 

 Atelier de traitement Centre de collecte
 Commerce de détail Repas de chasse, associatifs

FICHE	D’ACCOMPAGNEMENT	DU	GIBIER
Une	seule	espèce	animale	par	fiche,	petit	ou	grand	gibier Exemplaire N°4 

destiné au laboratoire d’analyses

heurejour mois année

n°

n°

n°

n°

n°

n°

n°

n°

n° du lot : Nombre d’animaux

Commentaires éventuels

Anomalies petit gibier
(description)

Code anomalie* :

Anomalies 
constatées sur

organes 
rouges

tube 
digestif

RECHERCHE	TRICHINE	(sangliers pour commerce de détail
 et repas de chasse ou associatifs)Nom et adresse

du laboratoire :

Résultats à retourner à 
(nom et adresse ou fax) :

Prélèvement réalisé sur le lieu de chasse par : examinateur détenteur

      autre (nom)

Nature du ou des prélèvement(s) langue autre

	 A	REMPLIR	PAR	LE	LABORATOIRE

Prélèvement arrivé le

Analyse
effectuée le

Méthode : Présence de larves 
de trichine pour :

Résultat remis le :

Signature du responsable de 
laboratoire :

jour mois année

jour mois année

jour mois année

n°

n°

n°

n°

n°

n°

n°

n°

n°

Date de
mise à mort :

jour mois année

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

Code anomalie* :

L’EXAMEN	INITIAL	DU	PETIT	GIBIER

n°

carcasse

Pas d’anomalie pour aucun des animaux listés sur le cadre D2

     Absence de larves 
de trichine pour tous 
les échantillons

	 PETIT	GIBIER PAR	LOTS	

N° d’attestation :

jour mois année

jour mois année

Date de mise à mort :
jour mois année

Heure de 
mise à mort

Sexe
(M/F)

Les grands gibiers examinés sont accompagnés de :
 leurs tube digestif leurs organes rouges leur tête

Absence dans les autres échantillons

Espèce :

Lieu de mise à mort :

Espèce :

Lieu de mise à mort :
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